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2 Subjectif

Etats moyens seront poussés à 
faire  un choix,  comme au 
Royaume-Uni.

La Suisse a souvent fait preuve 
de son génie à naviguer sur ce type 
de mer agitée, sachant gérer au 
mieux ses dépendances bien 
réelles vis-à-vis des puissances 
tout en maintenant la fiction 
d’une indépendance aux yeux de 
sa population. Pourquoi changer 
de registre? Encore faut-il bien 
choisir ses protecteurs. A l’heure 
d’un grand plan de relance euro-
péen, la Suisse a tout intérêt à y 
me!re la main. Il n’en va pas que 
du sauvetage de l’Italie, mais bien 
d’assurer la souveraineté du 
continent. En affichant sa solida-
rité, par une contribution finan-
cière revue à la hausse comme il 
en est désormais question, la 
Suisse aurait tout à y gagner. Ou 
pour prendre un langage mieux 
compris ici, le retour sur investis-
sement serait infiniment plus 
grand qu’en adoptant une a!itude 
de repli comptable. Autant choisir 
le bon camp, volontairement, 
avant d’y être une nouvelle fois 
contraint. ■

Le Conseil fédéral a-t-il encore 
besoin des communes? En tirant 
un bilan intermédiaire de la crise 
du coronavirus, la semaine der-
nière, le ministre de la Santé Alain 
Berset a célébré les vertus du sys-
tème suisse qui a permis de tenir 
le choc. Il n’a pas manqué, et c’est 
justice, de remercier tous ceux qui 
«des hôpitaux au ramassage des 
déchets, en passant par l’en-
semble de la chaîne alimentaire, 
la distribution du courrier ou l’ap-
provisionnement en énergie» ont 
permis au pays de ne pas cesser 
de fonctionner. Il a cité cantons, 
partis politiques, associations, 
communauté scientifique et 
même l’OMS. Il n’a surtout pas 
manqué de délivrer un bulletin 
d’autosatisfaction pour la collégia-
lité du Conseil fédéral, sa force de 
conviction et son sens de la pro-
portionnalité. On applaudit.

Dans ces éloges collectifs il 
n’aura manqué que les communes. 
Elles qui ont été en première ligne 
pour le soutien aux personnes 
fragiles, ont géré la crise au plus 
près de la population, assuré le 
maintien des services publics et 
de la sécurité. Elles qui ont appli-
qué sans rechigner les mesures 
décidées d’en haut et controver-
sées. Pour qui s’engage encore 
volontairement au service de la 
collectivité comme élu-e de milice, 
dans les petites villes ou les vil-
lages, conseillères ou conseillers, 
maires, syndics ou présidents, 
ce!e absence de reconnaissance 

n’aurait pas valu d’être relevée. 
C’est l’aune à laquelle se mesure 
la grandeur des républiques.

S’il n’y avait ce coup de pied de 
l’âne. Le Conseil fédéral vient de 
décider que les crèches publiques 
n’auraient pas droit à l’aide d’ur-
gence de 65 millions imposée par 
le parlement contre la volonté du 
gouvernement. Ce!e aide serait 
réservée aux institutions privées. 
Pour les communes, les structures 
d’accueil de la petite enfance ou 

périscolaires sont des services 
prioritaires. Mais aussi de lourdes 
charges financières. Alors que la 
Confédération priait les parents 
de retirer leurs enfants des 
crèches et unités d’accueil, 
celles-ci restaient ouvertes pour 
accueillir les enfants de soignants. 
Les pertes de contributions paren-
tales sont énormes, alors que les 
coûts fixes n’ont pas diminué.

La facture ne va pas s’arrêter là. 
La Conférence suisse des institu-

tions d’action sociale évalue à 
1  milliard, selon un scénario 
moyen, les coûts supplémentaires 
de l’aide sociale à charge des can-
tons et des communes pour 2022. 
Une augmentation d’un tiers. 
Entre 55$000 et 100$000 personnes 
de plus menacées de précarité. 
L’Association suisse des com-
munes exige dès lors que la Confé-
dération finance des mesures 
supplémentaires pour perme!re 
aux personnes au bénéfice de 
l’aide sociale de retrouver un 
emploi au plus vite. Mais ce n’est 
que dans les deux années à venir 
que les collectivités locales subi-
ront les effets de la crise de plein 
fouet. Le chômage partiel, la fer-
meture d’entreprises durant des 
semaines, voire des mois dans l’arc 
horloger, l’augmentation du 
nombre de chômeurs en fin de 
droits, les faillites d’indépendants 
et petits commerçants vont se 
répercuter sur les rentrées fis-
cales et l’aide sociale. Il va falloir 
supprimer des services et aug-
menter les impôts. Car si la Confé-
dération peut accumuler impuné-
ment les de!es, les finances des 
communes sont strictement enca-
drées. Dans une société où le 
citoyen se résume souvent à un 
consommateur de prestations 
publiques, les collectivités locales 
seront les pre-
mières à être blâ-
mées. ■

Les communes à la caisse

Le dessin de la semaine

KROLL
Belgique
Pierre Kroll est né en 1958 au Congo. Architecte et licencié  
en sciences de l’environnement, il devient dessinateur 
indépendant dès 1985.
Depuis, on retrouve ses dessins dans d’innombrables 
périodiques et publications. Il est aujourd’hui le dessinateur 
attitré du quotidien belge Le Soir et de l’hebdomadaire Ciné 
Télé Revue, il dessine aussi en direct tous les mercredis soir sur 
la RTBF dans l’émission A votre avis, le débat politique 
hebdomadaire. Il publie depuis vingt-cinq ans un recueil 
annuel avec ses meilleurs dessins, aux Editions Les Arènes.
En 2015, il ajoute une corde à son arc: la scène. Il tourne dans 
les plus grandes salles belges (et même à Paris et à Kinshasa) 
avec son premier spectacle, dans lequel il tente d’expliquer 
avec humour les enjeux de son métier.
Il a reçu le Prix de l’humour vache en France en 1986 et le 
premier prix du Press Cartoon of Belgium en 2006, 2009, 2012 
et 2017. Il est membre de l’Académie royale de Belgique.
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J’ai toujours été fasciné par les photos de 
visage. Je suis surtout subjugué qu’en 2020, 
alors que la technologie nous a amené le 
cinéma, la vidéo, l’image générée par ordi-
nateur, la 3D, la 4K, la réalité virtuelle et 
j’en oublie, la simple représentation d’une 
figure ait encore et toujours un tel impact 
qu’elle terrasse n’importe qui.

Un des symboles de la pandémie restera 
le visage des soignants et leur masque. Les 
héros dans notre culture, qu’ils s’appellent 
«Batman» ou «infirmière», cachent toujours 
une partie de leur identité, ce qui ne les rend 
que plus fascinants. En Asie, où l’individu 
s’efface derrière le collectif, on a beaucoup 
moins de mal à porter le masque. Ce dernier 
uniformise et normalise pour être «forts 
ensemble», alors que nous souhaitons affi-
cher nos différences en Occident pour être 
responsables, chacun à notre niveau, du 
bien-être de tous.

Dans ce!e optique, le masque finira chez 
nous aux orties. A tous ceux qui pensaient 
que ce serait le dernier cri de l’été 2020, 
dites-vous bien que c’est raté. A moins d’une 
deuxième vague, le masque terminera sa 
carrière au musée. Nous avons besoin de 
voir le faciès de nos interlocuteurs. Comme 
de leur serrer la main ou de leur faire la bise, 
car nous vivons de contacts et de réassu-
rances permanentes sur le fait que «tout va 
bien aller». Le visage, c’est à la fois notre 
passeport et notre signature.

La technologie l’a bien compris, avec les 
sociétés actives dans ce domaine qui sou-
haitent capturer tous les profils du monde 
pour les classer dans des immenses centres 

de données. Pour nous ficher? Il y a plus de 
vingt ans déjà, certains s’inquiétaient que 
Bill Gates – déjà lui, diraient les complo-
tistes! – rachetait les banques d’images de 
tous types pour faire payer à tous des royal-
ties lors de leur utilisation sur le web. Le 
fondateur de Microso& a-t-il raté son coup? 
Pas sûr qu’il ait même eu ce!e intention à 
l’époque. Par contre, il apparaît que la tech-
nologie nous a assurément tous transformés, 
depuis, en photographes et vidéastes qui 
frénétiquement me!ent en boîte leurs ins-
tants de vie comme leurs expressions. Dès 
lors, pas vraiment besoin de clichés en 
conserve numérique quand nous pouvons 
créer nos propres univers.

Le monde du travail a lui aussi besoin de 
figures. Est-ce que vous avez déjà embauché 
des lignes sur une page? La question paraît 
stupide et vous l’avez peut-être lue deux fois 
pour bien la saisir. C’est pourtant ce qui se 
passe avec les CV sans photo que nous rece-
vons de plus en plus. Parfois, des candidats 
le font pour de bonnes raisons, notamment 
par peur de se faire discriminer à cause de 
leur couleur de peau. Triste mais compré-
hensible. J’entends aussi que des ensei-
gnants disent carrément à leurs élèves de 
ne pas se montrer s’ils ne sont pas a!rayants. 
Devront-ils aussi utiliser un avatar pour leur 
prochain cours sur Zoom? ■

Il faut me!re sa photo 
sur un CV

Retrouvez 
toutes nos 
chroniques 
sur 
www.letemps.ch

SUR 
LE WEB

Le choix de l’Europe

Choisi par Chappatte 
Avec la collaboration 
de Cartooning for Peace. 
www.cartooningforpeace.org

MA SEMAINE SUISSE

MA SEMAINE TECHNOLOGIE

NOUVELLES FRONTIÈRES

YVES PETIGNAT  
JOURNALISTE

STÉPHANE BENOIT-GODET 
RÉDACTEUR EN CHEF

C M Y K


